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PREFECTURE DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES Cergy Pontoise le : DE L'ENVIRONNEMENT 
ET 

Bureau d 

DE L’'AMENAGEMENT 

l'Environnem@i#/ AM 

LE PREFET DU VAL D'OISE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

- VU la loi modifiée n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement : 

- VU le décret modifié n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour lapplication de la loi précitée, notamment son article 17 ; 

- VU la demande en date du 15 octobre 1996 de la société STACI qui a sollicité Pautorisation d'exploiter à SAINT-OUEN-L’AUMONE, une activité de stockage de matières, produits ou substances combustibles dans un entrepôt couvert ; 

- VU l'étude d’impact, plans et renseignements produits à l’appui de la demande ; 

- VU Farrêté préfectoral en date du 29 janvier 1997 portant ouverture d’enquête publique d’un mois sur la demande susvisée ; 

- VU Les certificats de publication et d'affichage établis le 5 mai 1997 (SAINT-OUEN- L’AUMONE) et le 29 avril 1997 (MERY-SUR-OISE) : 

- VU les délibérations des conseils municipaux de SAINT-OUEN-L'AUMONE en date du 27 mars 1997 et de MERY-SUR-OISE en date du 25 avril 1997 ; 

- VU Les registres d'enquête ouverts dans les communes de SAINT-OUEN-L’AUMONE et MERY-SUR-OISE ; 

- VU lavis du commissaire enquêteur en date du 5 juin 1997 ; 

- VU Pavis de Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement d'Ile-de-France (28 mars 1997) ; 
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- VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales (25 février 1997) ; 

- VU avis de Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours (4 avril 1997) : 

- VU Pavis de Monsieur le Directeur Départemental de PAgriculture et de la Forêt (21 février 1997) : 

- VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement (14 avril 1997) ; 

- VU l'avis de Madame le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle (26 mars 1997) ; 

- VU Favis de Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Architecture du Val d’Oise (22 avril 1997) ; 

- VU l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de l’Arrondissement de PONTOISE du 30 juin 1997 ; 

- VU ie rapport de Monsieur le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de lEnvironnement d'Ile-de-France en date du 2 juillet 1997 : 

- VU Pavis favorable formulé par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 31 juillet 1997 : 

- LE demandeur entendu ; 

-VU la lettre préfectorale en date du 31 juillet 1997, adressant le projet d’arrêté d’autorisation et les prescriptions techniques à la Société STACT et lui accordant un délai de quinze jours pour formuler ses observations : 

- CONSIDERANT que le délai laissé à Pexploitant s’est écoulé sans aucune observation de sa part ; 

- SUR Ia proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d’Oise ; 

ll.



-ARRETE- 

Arficle_ler : La société STACI située Zone Industrielle du Vert Galant à SAINT-OUEN. L’AUMONE, est autorisée à exploiter les installations classées précisées ci-après : 

- Stockage de 20 000 tonnes de matières, produits ou substances combustibles dans un entrepôt couvert d’un volume de 90 000 m° 
n° 1510 = installation soumise à autorisation 

- Atelier de charge d’accumulateurs - puissance maximale de courant continu de 53,2 kW 
n° 2925 = installation soumise à déclaration 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article 17 du décret du 21 septembre 1977 susvisé, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la société STACTI pour l'exploitation de l'installation précitée. 

Article _3 - En cas de non respect des dispositions du présent arrêté, l’exploitant sera passible des sanctions administratives et pénales prévues par la loi du 19 Juillet 1976 modifiée par la loi N° 85-661 du 3 Juillet 1985. 

Article 4 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre I du Code du Travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Article 5 : Le pétitionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d’autorisation qui devra être affiché dans l’établissement et être présenté à toute réquisition des délégués de ladministration préfectorale. 

Article _6 : La présente autorisation n’est délivrée qu’au titre de la loi du 19 juillet 1976 susvisée relative aux installations classées pour la protection de l’environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l'obtention, le cas échéant, du permis de construire. 

Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s’il y à cessation d’exploitation pendant deux ans. 

Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant sera tenu d’en faire la déclaration à la Préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en indiquant ses nom, prénoms et domicile, S’il s’agit d’une société, sa raison sociale ou sa dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité du signataire. 

ul.



Article 9 : Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de SAINT-OUEN- 
L’AUMONE pendant une durée d’un mois. Une copie de cet arrêté en sera déposée aux 
archives de la mairie et maintenue à la disposition du public. 

Le maire établira un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité et le 
fera parvenir à la Préfecture. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du Préfet et aux 
frais de l’industriel dans deux journaux d’annonces légales du Département. 

Article_10 : Conformément aux dispositions de l’article 14 de la loi du 19 juillet 1976 
susvisée, le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de VERSAILLES. 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 
courir du jour où ledit acte leur a été notifié ; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit 
acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années 
suivant la mise en activité de l’installation. 

Article 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise, Messieurs les 
Maires de SAINT-OUEN-L'AUMONE et MERY-SUR-OISE et Monsieur le Directeur 
Régional de l’industrie, de la Recherche et de l'Environnement d’Ile-de-France sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le  j q AOÛT 1997 

POUR AMPLIATION” 
Pour le Préfet, 

du Départ:       d'Oise 

Pour le Préfet, 
du Dépertement-qu Val d'Oise, 

ke Chef de Bureau, 
, 

  

SIMÉ Bertrand MARÉCHAUX    
Marie MOLY
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TITRE 1 : CARACTERISTIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

  ARTICLE 1.1 - AUTORISATION 

La société STACI est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur la commune 
de Saint Ouen l'Aumêne les installations visées par l'articie 1.2 du présent arrêté, dans son établissement situé ZAC 
du Vert Galant, avenue des Gros Chevaux. 

ARTICLE 1.2 - NATURE DES ACTIVITÉS 

              

  
  

            

Désignation des activités Eléments caractéristiques Rubrique de la Régime | 
nomenclature | AS/A/D 

Entrepôts de matières combustibles 20 000 t pour un volume d'entreposage 1510 A de 90 000 m° 
Atelier de Charge d‘accumulateurs puissance de courant continu de 53,2 kW 2925 D 

    
  

  
            ARTICLE 1.3 - INSTALLATIONS NON VISÉES À LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de cette installation. Le présent 
arrêté vaut récipissé de déclaration pour les installations Soumises à déclaration citées à l'article 1.2. ci-dessus. 

  LL TITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES | 
ARTICLE 2.1 - CONFORMITÉ AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 2.2 - DÉCLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

ARTICLE 2,3 - CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OÙ NON) 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels compléments, l'inspection 
des instaljations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et 
analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. 
IIS seront exécutés Par Un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou sournis à son approbation sit n'
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ARTICLE 2.4 - ENREGISTREMENTS, RÉSULTATS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 
Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la disposition de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière. 

ARTICLE 2.5 - CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou Susceptible de l'être. 
ARTICLE 2.6 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, un dossier Comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux POUr assurer la protection des intérêts visés à l'article 1 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment : 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le site, - la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poliuées, -_ l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site, = €n cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son environnement, 
en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

    TITRE 3 : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 3.1 - PRELEVEMENTS D'EAU 

L'eau prélevée sur le réseau public d'adduction d'eau est utilisée exclusivement à des Usages domestiques. 
ARTICLE 3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

3.2.1 - NATURE DES EFFLUENTS 

On distingue dans l'établissement les eaux vannes (EU) et les eaux pluviales (EP). 

3.22 - CARACTÉRISTIQUES DES RESEAUX DE COLLECTE 

Les réseaux de coliecte doivent Permettre d'évacuer séparément chacun des types d'effluent vers les traitements ou milieu récepteur autorisés à les recevoir. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent être conçus de manière à être curables, étanches et résister dans le ternps aux actions physiques et chimiques des effluents Susceptibles d'y transiter - L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de ieur bon état et de leur étanchéité, 

3.2.3 - ISOLEMENT DU SITE 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont équipés d'obturateur de façon à maintenir toute poliution accidentelle sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

3.2.4 - BASSIN DE CONFINEMENT 

L'exploitant dispose d'une capacité de rétention minimum de 1300 m° pour recueillir les eaux incendie. La vidange SUivra les principes imposés aux eaux résiduaires susceptibles d'être polluées.
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ARTICLE 3.3 - PLANS ET SCHÉMAS DE CIRCULATION 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation de l'eau et des effluents comportant notamment : 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de {a distribution alimentaire...) 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

ARTICLE 3.4 - CONDITIONS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent à 2 points de rejet qui présentent jes caractéristiques suivantes : 

        
  

        

  

  

      
            

Point de rejet N°1 N°2 
Nature des effluents EU EP 

Exutoire du rejet réseau des eaux usées réseau des eaux pluviales 
Traitement avant rejet STEP de Neuville sur Oise débourbeur-deshuileur 

Milieu naturel récepteur Qise Qise       Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. 
Sur chaque canalisation du rejet N°2 est prévu un point de prélèvement d'échantillon. Ce point comporte des Caractéristiques qui permettent de réaliser des mesures représentatives, d'être aisément accessibles, de permettre des interventions en toute sécurité. 

ARTICLE 3.5 - QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS 

3.5.1 - TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les installations de traitement {ou de prétraitement) des effluents acqueux nécessaires au respect des seuils réglementaires prévus par le présent arrêté sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de façon à faire face aux variations des Caractéristiques des effluents bruts (débit, température, concentration..). 
3.5.2 - CONDITIONS PARTICULIÈRES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le mitieu récepteur considéré, les valeurs limites en Concentration et flux ainsi que les modalités de surveillance des effluents ci- dessous définies. 

          

      
  

  

Référence du rejet : N° 2 Milieu récepteur : Oise 

Paramètre Concentration maximale {mgf) Préièvements et analyses par 
laboratoire agréé sur un échantillon ponctuel DCO nd 125 

périodicité annuelle MEST 30 

HCT 10                 
              3.5.3 - RÉFÉRENCES ANALYTIQUES 

Les mesures et analyses pratiquées sont conformes à celles définies par les normes françaises ou internationales en vigueur. 

M.
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ARTICLE 3.6 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

3.6.1 - RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux où des sols dait être associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de ia capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia Capacité totale des fûts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 600 | ou à la Capacité totaie lorsque celle-là est inférieure à 600 1. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui doit être fermé en 

3.6.2 - TRANSPORTS - CHARGEMENT - DECHARGEMENT 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts ..). Le stockage et la Manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent 
équipés de manière à Pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi eur débordement en cours de remplissage. 

3.6.3- DECHETS 

Les stockages des déchets Susceptibles de contenir des produits poiluants doivent être réalisés sur des aires étanches en rétention et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 
3.6.4 - RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

    

  

TITRE 4 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

  ARTICLE 4.4 - GENERALITES 

Le chauffage des installations et des bureaux est électrique et se fait par le sol dans le premier cas, Le brûlage à l'air libre est interdit. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses sont prises ; à savoir les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagéeset convenablement nettoyées, les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation et les dépots au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en période sèche notamment sont traités en conséquence. 

…..
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  TITRE 5 : DECHETS 
| 

  

ARTICLE 5.1 - L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS : DÉFINITION ET RÈGLES 
L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, Stockage, tri et traitement nécessaires à ja 
récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel 
de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, ja flore 
et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 
ARTICLE 5.2 - CONFORMITÉ AUX PLANS D'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
L'élimination des déchets industriels spéciaux doit respecter les orientations définies dans te Plan régional d'élimination 
des déchets industriels Spéciaux approuvé par arrêté préfectoral du 2 février 1996. 
ARTICLE 5,3 - GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement. 
ARTICLE 5.4 - STOCKAGES SUR LE SITE 

Les déchets ne peuvent être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des 
aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont Couvertes ou placées À l'abri des pluies. Les bennes pleines ne doivent pas rester plus 
de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière d'élimination. 

ARTICLE 5.5 - ELIMINATION DES DÉCHETS 

5.5.1 - TRANSPORTS 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du Chargement que ies emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer là protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations Spéciales en vigueur. 

5.5.2 - ELIMINATION DES DÉCHETS BANALS 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 
relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Au plus tard en juiliet 2002, les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être éliminés en décharge. On 
entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables. 

5.5.3 - ELIMINATION DES DÉCHETS INDUSTRIELS SPÉCIAUX 
L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, doit être 
assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant doit être en mesure d'en 
justifier l'élimination. 

5.5.4 - SUIVI DES DÉCHETS GÉNÉRATEURS DE NUISANCES 

des ayant contenu des produits toxiques ou Susceptibies d'entraîner des pollutions doivent être 

Les emballages vi 
renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils sont éliminés Comme des déchets industriels Spéciaux dans les conditions définies au présent arrêté. 

.
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Les huiles usagées sont récupérées et évacuées Conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 21 novembre 1979 modifié. Elles sont remises à un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 

L'exploitant doit remettre un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un tiers, selon les modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

  TITRE 6 : PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 
  

  

  ARTICLE 6.1 - GÉNÉRALITÉS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que ieur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

ARTICLE 6.2 - NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ 

Le niveau accoustique résuitant du fonctionnement des installations et établit en référence à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, respecte, en tout point des limites de l'établissement, les niveaux Suivants exprimés en valeur d'émergence admissible. 

    
    

  

        

Période De 7 h à 22h, sauf dimanche et jeurs fériés De 22h à 7 het les dimanches et jours fériés 
… Niveau de référence au bruit ambiant 70 db(A} 60 dB{A) 

Emergence admissible 5 dB{A) 3 dB{A)         
        
  
  

L'émergence est définie comme étant : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en 
fonctionnemment) et du bruit résiduel (en l'absence de bruit généré par l'établissernent). 

ARTICLE 6.3 - AUTRES SOURCES DE BRUIT 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores, En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique gênants pour le voisinage est interdit, sauf si eur emploi est exceptionnel et réservé 

ARTICLE 6.4 - VIBRATIONS 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le Voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs antVibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

  
TITRE 7 : PREVENTION DES RISQUES   

  ARTICLE 7.1 - GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles destinées à prévenir les incidents et les accidents Susceptibles d'avoir, par leur développement, des conséquences dommageabies pour
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ARTICLE 7.2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

7.2. - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les rêgles sont portées à ja Connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

7.2.2 - CONCEPTION DU BÂTIMENT ET DES LOCAUX 

Le bâtiment et ies iocaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Les 3 cellules de stockage de l'entrepôt sont séparées entre elles par des murs coupe-feu 2h00 (MSO). Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré 1 h00 et sont munies de dispositifs de fermeture automatique permettant 

Les cellules de Stockage présentent les surfaces suivantes : - cellule À : 5300 m° ; 
- celiule B : 1520 m°: 
- cellule C : 1520 m2. 

La cellule A est équipée d'écrans de cantonnement (1 écran par 1600 m°). En outre, la toiture de l'entrepôt en matériaux incombustibles comporte sur 10 % de sa surface des éléments permettant en cas d'incendie l'évacuation des fumées, dont 1% est constitué d'exutoires de fumées à commande automatique ouvrant à 110 °. L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de 4 m de part et d’autre des murs coupe-feu séparant les cellules. La charpente métallique est stable au feu 1/2h00. 

Des issues pour les Personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 m de l'une d'elles. Deux issues vers l'extérieur au moins, dans 2 directions opposées, sont prévues dans 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, et considérés comme issues de secours, sont encloisonnés par des parois coupe-feu de degré 1h00 et construits en matériaux incombustibles. Ils doivent déboucher directement à l'air libre ou à proximité , sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu. Les portes intérieures donnant sur ces escaliers sont pare-flammes de degré 1/2h00 et munies de ferme-porte. Toutes les portes intérieures et extérieures sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

7.2.3 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

L'installation électrique doit être Conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises de la série NF C qui lui sont applicables. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. i| devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les 

A proximité d'une issue est installé un interrupteur général bien signalé et facilement accessible permettant de couper l'alimentation électrique.
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ARTICLE 7.3 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

7.3.1 - EXPLOITATION 

7.3.1.1- Consignes d'exploitation 

Les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un espace minimum de 3 m sur le(s) côté(s) ouvert(s). Les marchandises entreposées en masse forment des blocs limités de la façon suivante : 
- Surface maximale des blocs au sol : 1000 m2; 
- hauteur maximale de stockage : 8 m: 
- £Spaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 m : - espace entre 2 blocs : 1 m; 
- Chaque ensembie de 4 blocs est séparé d'autres blocs par des allées de 2 mètres. 

Ces dispositions ne sont pas applicables au stockage en palettier. 

7.3.1.2 - Produits 

Le stockage de substances ou préparations liquides, solides ou gazeuses relevant de l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est interdit ‘dans les cellules d'entreposage L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation. . 

7.3.2- SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques, - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'instailation (électricité, réseaux de fluides), -__ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de Secours, etc. 

ARTICLE 7.4 - TRAVAUX 

Tous travaux d'extension, modification ou Maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de ieur intégration au sein des installations où unités en exploitation et Jes dispositions de surveillance à adopter. Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une Personne nomément autorisée. 

ARTICLE 7.6 - INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu SOUS une forme quelconque dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'expiasion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis de travail. 

ARTICLE 7.6 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs etintervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des instaliations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en oeuvre des moyens d'intervention. Des mesures sont prises pour contrôler le niveau de connaissance et assurer son maintien.
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ARTICLE 7.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

7.7.4 - EQUIPEMENT 

7.71.1 - Définition des moyens 

L'établissement doit être doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci.Ces équipements doivent être maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de cette vérification. 

7.712. Surveillance, détection et extinction 

Des détecteurs de fumées sont placés au dessus des portes des cellules. Un système d'extinction automatique raccordé à une réserve de 500 m° et installé conformément aux règles techniques instituées par les sociétés d'assurance couvre les zones suivantes : 

- bureaux divers et local de Charge d'accumulateurs : 
- réception et expédition des marchandises : 
- cellules d'entreposage À, B et C ; 
- atelier de préparation des commandes et mezzanine. 

Les détecteurs et leurs Systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés en cas de défaillance. Alimentation et transmission du Signal sont à sécurité positive, 

Toutes les alarmes incendie du site sont reliées au poste de sécurité de la zone industrielle. 

Les moyens de iutte contre l'incendie comportent : 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements , bien visibles et facilement accessibles : 

- des robinets incendie armés 

- Conformes aux normes NFS 61.201 et 62.201 et maintenus à l'abri du gel ; - Signalés et constamment dégagés ; 
. alimentés de manière à disposer d'une pression dynamique au moins égale à 2,5 bars lorsque les RIA fonctionnent simultanément ; 

. installés en fonction de l'implantation des Fayonnages métalliques de stockage, de telle façon que toutes les parties des cellules d'entreposage, des zones d'expédition et de réception, et de l'atelier de préparation de commande puissent être atteintes simultanément par 2 lances en directions opposées ; 

- 4 poteaux de 100 mm respectant les conditions suivantes : 

- implantés à moins de 5 m d'une chaussée carrossable, à moins de 100 m du bâtiment mais à plus de 20 m des façades : 
- conformes aux normes NFS 61.213 et 62.200 ; 
. alimentés par un réseau piqué directement, sans Passage par compteur ni by-pass, sur une canalisation assurant un débit minimum de 4000 l/mn, sous une pression dynamique de 1 bar ; . accessibles directement par l'avenue des Gros Chevaux ou par la voie de désserte périphérique de l'établissement. 

Ces hydrants sont réceptionnés par leS Services Départementaux d'incendie et de Secours dès leur mise en eau. 

7.7.2 - ORGANISATION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura Communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.
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7.7.3 - ACCES DES SECOURS EXTERIEURS 

afn de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie de 4 m de largeur et de 3m50 de hauteur libre est maintenue dégagée pour la circulation sur le demi-périmètre de l'entrepôt au moins. Cette voie extérieure à l'entrepôt doit permettre l'accès des Camoins-pompes des Services Départementaux d'incendie et de Secours et les demi-tours et croisernents de ces engins. À partir de cette voie, les personnels d'intervention doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1m80 de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 m. En outre, un portillon de largeur m40 d'ouverture facile est aménagé dans fa clôture de l'avenue des Gros Chevaux. 

7.74 - PLAN D'INTERVENTION SIMPLIFIE 

Un plan d'intervention est établi par l'exploitant. lt définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en oeuvre en cas d'accident en vue de protéger te personnel, les populations et l'environnement. Ce plan est transmis en S exemplaires au Service interministériel de Défense et de Protection Civile. Il est remis à jour chaque année, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

  

  
TITRE 8 : DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES   

  
ARTICLE 8.1 - ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

L'atelier est construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non surmonté d'étage. li ne commande aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvre en dehors et est normalement fermée. L'atelier est largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. L'atelier n’a aucune autre affectation. Son sol est imperméable et présente une pente convenable pour l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs sont recouverts d’un enduit étanche sur une hauteur d'1 mètre au moins à partir du sol, Les écoulements éventuels Sont recueillis vers un réservoir enterré qui satisfait aux exigences de l'articie 3.6.1.


